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Coronavirus : Mesures pour les personnes en situation de précarité 
 
Plusieurs associations œuvrant en faveur des personnes en situation de précarité ont demandé au 
Conseil d’État d’ordonner au Gouvernement de prendre différentes mesures pour assurer la protection 
des personnes en situation de précarité. Les associations lui ont également demandé de transmettre au 
Conseil constitutionnel, la question de la constitutionnalité des dispositions de la loi d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 du 23 mars, qui limitent les déplacements en dehors du domicile, au motif 
qu'elles ne traitaient pas spécifiquement de la situation des personnes en situation de précarité. 
  

La décision du Conseil d’État : Le juge des référés a observé que des instructions ont été adressées aux 
préfets pour la poursuite des actions en faveur des personnes en situation de précarité (distribution de 
produits alimentaires, accès à l’eau, aux installations sanitaires, aux biens essentiels à l’hygiène), que 
l’État a créé un dispositif de distribution de « chèques services » pour les personnes n’ayant pas accès à 
une offre alimentaire, dont 60 000 personnes bénéficient déjà, et qu’il a prolongé le bénéfice des droits 
sociaux pendant la période actuelle. 
 

S’agissant des restrictions de déplacements et leur impact sur les personnes sans-abris, il a noté qu’à 
l’issue d’une précédente audience le 30 mars au Conseil d’État, la consigne avait été donnée par 
l’administration de ne procéder à aucune verbalisation des personnes sans domicile fixe. 
 

S'agissant des demandes tendant à garantir l’hébergement des sans-abris, leur dépistage systématique 
et la mise à disposition de masques pour eux ainsi que pour les personnels accompagnants, le juge des 
référés a rappelé les différentes mesures déjà prises par le Gouvernement, comme il l’avait fait à la suite 
du recours de la Fédération nationale droit au logement. 
 

Au sujet de l’accès actuellement réduit aux guichets des préfectures dédiés aux demandes d’asile, le juge 
a relevé que le gouvernement faisait valoir  qu’une procédure entièrement dématérialisée n’était pas 
possible, notamment pour le relevé d’empreintes digitales, mais qu’aucun migrant ne pouvait faire l’objet 
d’une mesure d’éloignement s’il n’avait pas été en mesure de déposer sa demande d’asile, et que 
l’enregistrement des demandes d’asile restait possible lorsqu’une urgence particulière existe. 
Sur l’ensemble de ces questions, le juge des référés a estimé qu’il n’apparaissait pas de carence grave et 
manifestement illégale des autorités justifiant que soient ordonnées les mesures sollicitées par les 
associations requérantes. 
 
Enfin, le Conseil d’État n’a pas transmis la question prioritaire de constitutionnalité. Il a jugé que le 
législateur, en habilitant le Premier ministre à prendre des mesures limitant les déplacements, n'était pas 
tenu de prévoir des mesures spécifiques à certaines catégories de la population. 
Source : Conseil d’Etat Ordonnance du 9 avril 2020 réquête n°43989 
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Coronavirus : règles de nettoyage et de désinfection  
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Nouvelle affectation dans l’intérêt du service, les conséquences financières 
 

L’ancien chef de poste de la police municipale (de 2009 à 2012) de Palavas les Flots (Hérault) a connu un 
conflit avec l'adjoint au maire délégué à la sécurité qui a donné lieu, lors d'une entrevue le 25 août 2011, à 
une attitude agressive et non respectueuse de sa part, incompatible avec ses fonctions. Par décision du 
23 janvier 2012 le maire affecte dans l'intérêt du service, l’agent à la surveillance du port de la commune à 
compter du 1er février 2012 en raison de ces éléments.  
 
Si cette nouvelle affectation a entrainé une diminution du nombre d'agents placés sous son autorité et une 
modification de ses tâches, les fonctions de l'intéressé étaient conformes à celles qui sont susceptibles 
d'être dévolues aux fonctionnaires titulaires de son grade. 
 
L’agent attaque cette décision et réclame une somme globale de 72 000 € en réparation des préjudices 
qu'il estime avoir subi du fait des fautes commises par cette commune dans la gestion de sa carrière. 
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Il réclame notamment la perte des heures supplémentaires. La Cour précise : « l'opportunité de réaliser 
des heures supplémentaires, qui dépend uniquement du type de missions confiées à un agent dans un 
service donné, n'est pas au nombre des attributs liés à son statut. Dès lors, la circonstance que, du fait de 
cette mutation, le requérant n'a plus la possibilité d'effectuer des heures supplémentaires n'est pas 
susceptible de porter atteinte à ses prérogatives. Dans ces conditions, l'intéressé n'est pas fondé à 
soutenir que son changement d'affectation a constitué une sanction déguisée constitutive d'une faute de 
nature à engager la responsabilité de la commune. » 
 
L’agent « allègue qu'il a fait l'objet de multiples discriminations de la part de son employeur, il résulte de 
l'instruction que, tout d'abord, il ne dispose ni d'un véhicule de police, dès lors que les agents de la police 
municipale affectés au port n'ont pas de mission de route, ni d'un bateau, dans la mesure où un tel engin 
n'est pas nécessaire à l'exercice de ses fonctions. Ensuite, les agents affectés au port ne sont pas dans la 
même situation que le chef de poste de la police municipale, de son adjoint et des agents en service de la 
police municipale qui sont armés pour circuler sur la voie publique lorsqu'ils sont en patrouille ou en 
service.  
 
Par ailleurs, contrairement à ce qu'il soutient, M. D... a perçu les équipements vestimentaires qu'il avait 
sollicités et cela pour une somme totale de 5 813,91 euros entre 2012 et 2016. Le requérant a également 
bénéficié de nombreuses formations entre 2011 et 2016 et, notamment, d'une formation continue au 
maniement des armes les 12 décembre 2011, 10 décembre 2012 et 8 décembre 2015, ses autres 
demandes de formation n'ayant pu être satisfaites faute de place disponible au CNFPT. En outre, la seule 
circonstance que le maire a suivi les préconisations du rapport du directeur général des services du 14 
juin 2013 le concernant et s'est abstenu de le faire à l'égard de quatre autres agents ne constitue pas une 
méconnaissance du principe d'égalité de traitement dès lors que ces agents n'étaient pas dans la même 
situation que la sienne. De plus, si M. D... soutient, au demeurant sans l'établir, que le maire accorde 
systématiquement la protection fonctionnelle à ses agents et à ses élus alors que sa demande a été 
implicitement rejetée, il n'établit ni même n'allègue que ce refus serait illégal. Ayant conservé sa qualité 
d'agent de police municipale, M. D... n'est de même pas fondé à soutenir qu'il aurait dû percevoir la " 
prime d'été " réservée aux seuls agents communaux du port de plaisance. Enfin, pour regrettable que soit 
l'absence de notation à compter de 2012 de l'intéressé, celui-ci a cependant été évalué tous les ans et 
n'établit pas comme il le soutient que ce fait aurait fait obstacle à son recrutement par une autre 
collectivité. » 
 
Pour finir : « Il résulte de l'instruction que, par arrêté du 14 mai 2014, le préfet de l'Hérault a procédé au 
retrait de l'agrément de M. D... en qualité de policier municipal. Dès lors, en application de l'article L. 511-
2 précité, le maire de Palavas-les-Flots était tenu de procéder à la radiation des cadres du requérant. Il 
suit de là que celui-ci n'est pas fondé à soutenir comme il le fait en appel que le maire a commis une faute 
en engageant dès le 10 juillet 2014 une procédure en ce sens alors même que le procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Montpellier avait refusé pour sa part le 15 mai 2014 
d'ordonner un tel retrait. » 
 
Il avait déjà perdu au Tribunal Administratif de Montpellier le 15 juin 2018, et il faisait appel auprès de la 
Cour Administrative d’Appel de Marseille. La requête a été rejetée et il devra verser à la commune de 
Palavas-les-Flots une somme de 1 500 € au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Source : Cour Administrative d’Appel de Marseille, 10 mars 2020, n°18MA03233 
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